
Burundi : "le langage de la violence a déjà montré ses limites", avertit Washington

  PANA, 03 avril 2016  Les AmÃ©ricains croient encore en une solution nÃ©gociÃ©e Ã  lâ€™inextricable crise politique au Burundi 
Bujumbura, Burundi - Le SecrÃ©taire-d'Ã©tat adjoint pour la dÃ©mocratie, les droits de lâ€™homme et le travail au dÃ©partement
dâ€™Etat amÃ©ricain, Tom Malinowski, a achevÃ© samedi, une visite de travail de deux jours au Burundi sur un appel
renouvelÃ© et un espoir dâ€™une solution pacifiquement nÃ©gociÃ©e entre tous les protagonistes de la crise politique en cours
dans le pays, depuis bientÃ´t un an.   
  Dans les chiffres de cette interminable crise, lâ€™association de dÃ©fense des droits humains et des dÃ©tenus (Aprodh, la
plus connue et indÃ©pendante dans le pays) a sorti, vendredi, un rapport faisant Ã©tat de prÃ¨s de 1.100 vies humaines qui
ont Ã©tÃ© dÃ©jÃ  perdues et autour de 260.000 exilÃ©s forcÃ©s.  Câ€™est de loin un bilan supÃ©rieur Ã  celui de la Commission
nationale des droits de lâ€™homme, dÃ©pendant du gouvernement, qui donnait, la veille, au Parlement, un chiffre de 381
victimes de la crise, contre 474 tuÃ©s du Haut commissariat des Nations Unies pour les droits de lâ€™homme.  Dans tous les
cas, le diplomate amÃ©ricain a estimÃ©, avec force conviction, que le langage de la violence a dÃ©jÃ  montrÃ© ses limites et quâ€™il
Ã©tait grand temps de donner la chance Ã  une solution pacifiquement nÃ©gociÃ©e de sortie dâ€™une crise nÃ©e, en avril dernier,
de la volontÃ© de lâ€™actuel chef de lâ€™Etat burundais, Pierre Nkurunziza, de briguer un troisiÃ¨me mandat Ã  la tÃªte du pays. 
Les AmÃ©ricains se battaient encore, vendredi, au sein du Conseil de sÃ©curitÃ© des Nations Unies pour un dÃ©ploiement
massif de troupes Ã©trangÃ¨res de maintien de la paix au Burundi, contre lâ€™avis du reste des membres, principalement la
France, plutÃ´t favorable Ã  une centaine dâ€™observateurs militaires et policiers.  La mÃªme solution nÃ©gociÃ©e, avec un
prÃ©sident encore contestÃ© hier par la communautÃ© internationale, est soutenue par lâ€™Union africaine (UA), lâ€™Union
europÃ©enne (UE) ou encore la CommunautÃ© dâ€™Afrique de lâ€™Est (CAE/EAC) dont la rÃ©cente trouvaille est de renforcer la
mÃ©diation hÃ©sitante de lâ€™actuel chef dâ€™Etat ougandais, Yoweri Museveni, par celle de lâ€™ancien chef dâ€™Etat tanzanien, William
Mkapa.  Les dÃ©buts du nouveau mÃ©diateur adjoint ne semblent pas non plus enthousiastes pendant que la crise a dÃ©jÃ 
dÃ©bordÃ© les frontiÃ¨res nationales et fait craindre lâ€™effet contagion au reste de la sous-rÃ©gion fragile des Grands Lacs.  Le
diplomate amÃ©ricain a dit que son pays suivait de prÃ¨s les allÃ©gations dâ€™ingÃ©rence du Rwanda voisin dans les affaires
intÃ©rieures du Burundi, par rÃ©fugiÃ©s interposÃ©s.  Le Rwanda abrite un peu plus de 74.000 des 250.000 rÃ©fugiÃ©s recensÃ©s
dans diffÃ©rents pays voisins et fermerait les yeux sur ceux dâ€™entre eux qui se livreraient Ã  des entraÃ®nements militaires,
accuse le pouvoir burundais.  "Nous avons eu une discussion franche Ã  ce sujet avec les autoritÃ©s rwandaises et la
situation semble sâ€™Ãªtre sensiblement amÃ©liorÃ©e", a laissÃ© entendre M. Maliwski.  Lâ€™Ã©missaire amÃ©ricain a Ã©galement
exprimÃ© lâ€™opposition de son pays Ã  des coupes prÃ©vues par lâ€™UE dans les salaires destinÃ©s au contingent burundais
Ã©voluant au sein de la mission africaine de maintien de la paix en Somalie (Amisom).  Lâ€™UE a dÃ©jÃ  suspendu les appuis
financiers directs au gouvernement burundais, accusÃ© de ne pas en faire assez pour favoriser un dialogue de sortie de
crise avec lâ€™opposition.  Le nouveau volet des sanctions de lâ€™UE consisterait Ã  supprimer les montants indexÃ©s aux
salaires des militaires en mission de maintien de la paix qui sont jusque-lÃ  directement reversÃ©s au gouvernement
burundais pour un peu plus de 10 millions de dollars us annuels.  Le contingent burundais prÃ©sent au sein de lâ€™Amisom
est Ã©valuÃ© Ã  5.400 Ã©lÃ©ments percevant chacun, 1000 dollars us par mois, dont 200 reviennent au trÃ©sor public.  Des
organisations burundaises de la sociÃ©tÃ© civile et certains autres adversaires politiques soutiennent auprÃ¨s des bailleurs
de fonds Ã©trangers quâ€™une partie de lâ€™argent de lâ€™Amisom est utilisÃ©e par le pouvoir burundais pour mater son opposition et
violer les droits de lâ€™homme.  Les troupes burundaises sont les secondes en importance numÃ©rique au sein de lâ€™amisom et
comptent encore sur les appuis techniques et financiers des AmÃ©ricains pour accomplir leur mission Ã  lâ€™Ã©tranger. 
Washington voit dâ€™un Å“il bienveillant tous les pays africains engagÃ©s au sein de lâ€™Amisom et qui sont en passe de rÃ©ussir lÃ 
oÃ¹ les troupes amÃ©ricaines avaient lamentablement Ã©chouÃ© Ã  ramener la paix, dans le bourbier somalien, il y a bientÃ´t
une trentaine dâ€™annÃ©es.  On note toutefois que les AmÃ©ricains ne sont pas pressÃ©s de revenir sur leurs sanctions ciblÃ©es
contre quatre hauts responsables de lâ€™appareil sÃ©curitaire burundais, dont lâ€™actuel ministre de la sÃ©curitÃ© publique, Alain
Guillaume Bunyoni, pour leur rÃ´le jugÃ© actif dans la rÃ©pression des opposants au troisiÃ¨me mandat prÃ©sidentiel
controversÃ©.  Rien ne semble non plus indiquer que les AmÃ©ricains sont prÃªts Ã  remettre vite le Burundi sur la liste des
pays bÃ©nÃ©ficiaires des facilitÃ©s dâ€™affaires dans le cadre du projet AGOA (African Growth and Opportunity Act).  
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